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JUHIORS-EFTREPBISES : STRUCTUEE ET ACTIVITES EI FRASCE 

BOYER Anne-Marie 

RESUME: 
Les juniors-entreprises, associations d'dtudiants, proposent a 
leurs membres une d§couverte approfondie du monde de 1'entreprise 
et un apprentissage concret de la gestion gr&ce d. la r6alisation 
d'§tudes et de travaux divers r§muneres. 

MOTS-CLES: 
* Juniors-entreprises; * relations universitd-entreprises; 
universit6; entreprise. 

ABSTRACT: 
Thanks to studies and works they realize, the "juniors-
entreprises" which are students associations, tend to give their 
members a good knowlegde of what industry and management are. 

KEYVORDS: 
* Juniors-entreprises; * Industry-Universty relations; firm; 
University 

L'exprassion "juniors-entreprises" pr6sents des variantes dans son orthographe : absence de tiret; pas de 
V au moi "junior" au pluriel. 
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L  A  R E C H E R C H E  

B I B L I O G R A P H I Q U E  

Ayant une id6e approx i ma t i ve de ce que pouvait 

6tre une junior-entreprise, la recherche d' une 

d^finition simple dans un guide dest i n£ aux 6tud i ants 

aurait pu paraitre inutile, 

Cependant, j ' ai appris en consultant 2e guide des 

stagss d'E. de CASTEX (collection L'Studiant 

pratique, 1988) que les juniors entrepr ises 

existaient depuis 1967 ce qui permettait de limiter 

imm£diatement 1a recherche r^trospective, 

Ma ddmar c he consistait & chercher un ou plusieurs 

ouvrages pour obtenir des informations compldtes et 

pr£cises que j'aurais actualis^es par 1'apport 

d 1ar t i c1es de p6r iodiques 
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I- IA RECHERCHE D ' UNF MQNQGRPlFHIE 

1- BN-OPALE 

Cortsul t<§e f in 1989 sur CD-ROM, la base ne contenai t 

que les notices des monograph i es pr6sentes £ la 

Bib1iothdque nationale depuis 1975, 

Interrogde avec pour entrde "junior entrepr ise" par 

mot du titre, sujet, mot du sujet, BN-OPALE n'a 

fourni aucune r6f Srence. 

Pour 1 a p^riode de 1967 

le Catalogue g£n£ral des 

paru en 1972 e t dans 

frangaise 1966—1975 n'ont 

& 1975, les recherches dans 

ouvragss imprim£s 1960—1969 

le recueil La librairie 

pas 6t6 plus concluantes. 

2- ELECTRE 

Equivalent des Livres disponibles, r£per to i re 

commer c ial dont le but essentiel est de faire 

connaitre la disponibi1i t6 d' un ouvrage £ une date 

donnde, la base ELECTRE (1986), interrogeable sur 

Minitel (36-17) prSsente 1 1  avan tage d' une mise d. jour 

hebdomadaire par rapport au CD—ROM, ut i1i sd pour la 

recherche dans BN-OPALE 

L'interrogation par titre & 6t6 vaine; 

1 * interrogation par sujet n'a fourni; 

— aucune r6ponse avec 1 1entr£e "junior entreprise" 

- 2 r6f£rences avec "entreprises-universit£" 

-2 " " "emploi-£tudiants" 

Aucune de ces 4 r^f6rences n 16tai t suf f isamment 

proche du sujet 6tudi£, 
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3- TELETHESES (36-15 6IE) 

Cette banque de donn£es r^pertorie les thdses 

soutenues depuis 1972 pour toutes les disciplines 

autres que pharmac i e, m^dec ine (r§pertori6es A partir 

de 1983). 

L'interrogation par mots du titre et par mots-clefs 

avec les expressions "juniors-entreprises", 

"entrepr ises-6tud iants", "entrepr ises-universi t6s" 

n'a donn6 qu 1une seule r6f6rence non pertinente. 

Pour les ann£es ant£rieures 3i 1972, la consul tat ion 

du Catalogue des th£ses de doctorat soutenues devant 

les universit&s frangaises aurait 6td possible, mais, 

d' une part i 1 eOt 6t6 surprenant que les juniors 

entrepr i ses aient fait 1'objet d'une thdse quelques 

ann^es seulement apr£s la cr^ation de la premi^re 

d 1entre elles. D'autre part, outre 1'index des 

auteurs, le Catalogue ne possdde qu'une table des 

matidres ce qui imposait 1 a lecture de chacune des 

r6f6rences dans le domaine choisi : soit plus de 1000 

en droit et lettres en 1971, 

Devant cette absence de monographies consac r&es au 

sujet, i1 restait £ rechercher les articles de 

p£riodiques. 

II- l Fft ftRTICL.ES DE FFRIQDIQUES 

1- Recherche manuelle 

Les recueils Repertoriex et Periodex m'ont semb16 

intdressants puisque certaines des revues f rang a i ses 

ddpou i116es concernaient soit 1 a sphdre 6c onom i que, 

soit celle de 1 16ducation et pouvaient conteni r des 

articles portant sur les juniors entrepr ises. 

\ 
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Cette recherche a 6 c omp16t6e par la consultation 

de l'index analytique du monds pour les ann6es 1967, 

1968, 1988, 1989 disponibles 1 a bibl iothdque 

muni c ipale de LYON, 

— French periodical index: Repertoriex 

r£alis6 aux Etats-Unis ,of f re en outre , un 

d&pou i11ement signal&tique de quelques revues 

f rangaises dont Probl^mes £conomiques, L 'expansion, 

Le point, Le monde de l'£ducation, Les volumes 

consu1t£s sont ceux de 1 1ann6e 1976 et ceux des 

anndes 1981 1988, 

Sur 8 articles qui la lecture du titre pouvaient 

6ventuellement se rapporter au sujet, un seul £ ta i t 

en fait pertinent: le seul cit6 sous l'entr£e "junior 

entreprise", 

— Periodex; index analytique 

de p6r i od i ques de 1angue f rang a i se, 

Devenu Point de rep£res en 1982, c'est un 

d£poui11ement entre autres de nombreux pdr iod i ques 

f rangais dont la liste peut varier d 1une annde & 

1'autre, Les volumes annuels de 1972 & 1989 ont £t£ 

consultds mais lorsque le terme "junior entrepr ise" 

figure dans la liste des descjfr ipteurs, il existe un 

renvoi systdmatique li "jeunes ent repreneur s" e t la 

plupart des articles c i t6s sous ce mot-clef 

concernent 1'organisme qu6b6cois du mdme nom, c e qui 

n'est en rien 6tonnant puisque Point de rep£res est 

r£alis£ au Canada, Le seul article pertinent paru en 

1988 dans Economie et humanisme a 61£ ret r ouvd parmi 

les r6f6rences obtenues lors de 1 1  interrogation de 1 a 

base de donn^es DELPHES, 
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Daris ces condi t.ioris , la consul tation de 1 1  Indsx 

analytique, anc&tre de P6r iodex de 1966 £ 1972 que 

seule la Bibliotdque nationale possdde s'av£rait 

inuti1e, 

- Le Monde: Index analytique 

Les vo1umes c onsu1t6s sont c eux des ann^es 1967, 

1968, 1988, 1989 disponibles £ Lyon . 

Sur les 8 r6f6rences pertinentes (t rouv6es dans les 

volumes de 1988 et 1989, sous l'entr£e "enseignement: 

lien avec 1'entreprise"), 5 reprSsentent de trds 

courts articles parus dans 1'encadrS "campus", dont 

1'apport informatif est faible ce qui ne m'a pas 

inc i t£e par & inter roger 1 a base de donndes 

textuelles des articles du Monde charg6 sur le 

serveur G,CAM 

2- La recherche automatis^e 

- FRANCIS 

Comme leur nom 1e laisse supposer, les juniors 

entrepr i ses sont des structures qui ont des liens , & 

la fois avec 1 ' ense i gnement, la formation et 

1 ' entreprise, FRANCIS, base de donn£es en sciences 

humaines, sociales e t ^conomiques produite par le 

CNRS et 1e Centre de documentat i on en sciences 

humaines (C.S.T.) permettai t, gr&ce & ses domaines 

"sciences de 1 ' 6ducation", "emploi et formation" et 

"6conomie g§n6rale" une seule recherche dans trois 

secteurs d i f f 6rents. 

L' interrogation portant sur les seuls termes 

" juniors-entreprises" ne proposait que 4 r^ponses, 

Mais n 1  ayant & ce stade de la recher che que peu 
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d 1informations su r les juniors entrepr ises, je 

pensais que de tels organismes pouvaient exister sans 

pour autant porter ce nom. Malheureusement, beaucoup 

des articles c i t£s <134) portaient sur la formation 

permanente. A noter cependant que parmi les 4 

r6f 6renc es pert i nentes, figurait une thdse de 

troisidme cycle dont 1'apport informatif n'est pas 

n6gligeable bien que datant de 1985, Ce document 

n' avai t pas 6t6 propos^ lors de la recher che sur 

TELETHESE. 
L 1interrogation de FRANCIS, avec un bruit de 97 % 

mettait en 6v i denc e 1'importance de 1'emploi du terme 

exact "junior-entreprise" lors des recherches. 

STRATEGIE DE RECHERCHE 

Question !  * 
JUNIOR? AV ENTREPRISE? 

/ Question 1  ^ 
UNIVERSITE? 

ENTREPRISE? OU INDUSTRIE? OU FIRME? 
Question * ^ 
2 ET 3 
Qusstion ^ xo 
/DO ECODOC OU EDUCATION OU EMPLOI 
Question 1  ^ 
* ET 13 
Question * 1 3  

14 ET FRANCE 
Question 1  ^ 
15 ET FRE/LA 
Question * 
1 OU 16 
Reponses t 134 . 

- DELPHES 

Cette base est produite essentiellement par un r6seau 

de chambres de commerce et d 1  industrie locales et 

rdgionales et disponible sur le serveur Q.CAM , Une 
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i n ter roga t i o i n pr£c i se est facilit^e par 1 ' existence 

d'un thdsaurus 1e vocabulaire £conomique t  syst&me DES 

qui prdsente 1 ' ensemb 1 e des desc r ipteurs servant £i 

indexer les documents auxquels sont assoc i6s des 

numdros avec leoquelS on peut formuler les questions, 

Le terme "junior-entreprise" figurant au nombre des 

mots-c16s, 1a question a 6t6 ainsi pos6e : 8-1352.DE, 

35 r£ponses ont 6t£ obtenues, toutes pertinentes bien 

sGr, mais parmi elles quatre doublons ont 616 -

d&tect&s, soit plus de 11 %. Or, selon les 

informations donndes en f£vrier 1988 dans "G.CAM 

serveur actualit6", les doublons, dont 1a fr^quence 

s'expliquai t par 1e f onc t i onnement en r6seau, 

devaient tous § t r e 61imin6s Si partir du ler mai 

1988. . . 

I nter r og£e 1 a 1 dr e fois 1 e 28/02/90 , 1 a base DELPHES 

a 6t6 reconsult^e 1 e 24/04/90 afin de savoir si des 

articles nouveaux avaient 616 r6per tor i 6s, concernant 

en particulier un congr6s des "j un iors-entreprises" , 

tenu en d£c embr e 89 et annonc 6 dans un court article 

du Nouvel £conomiste du mdme mois. La liste des 

r§f§rences n 1avait subi d cette date, aucune 

mod i f ic at i on. 

- LEX 

La lecture des articles mettait en 6v i denc e un 

changement de statut des "juniors—entreprises" i mposd 

par le ministdre des finances en 1985. 

Afin d' avo i r des pr§c isions sur 1 e contenu e t 1 a 

f orme du texte C 1 o i , d^cret, . . . ) Si 1'origine de 

cette modification, LEX , dont JURIDIAL est A 1 a fois 

produc teur et serveur, m 1  a paru 1 a base juridique & 

i nter roger pu i squ 1e11e contient tous les textes 

ldgislatifs et rdglementaires en vigueur. 



Les recherches qui portaient sur 1 es "juniors-

entrepr ises" et 1 a CNJE, Cotf6d6ration nationale des 

JE, n'a donnd aucun r6su1tat, 

CONCLUSION; 

Sur la recherche 

Au regard du faible apport informati f des 10 

r£f6rences obtenues par la recherche manue11e et du 

fait que 1 1un des articles les plus i mpor tants 

figurait aussi au nombre des r6f 6renc es obtenues 

aprds interrogation d 1une banque. de donn£es, la 

recherche non automatis6e ne pr^sente dans ce cas 

aucun intdrdt si ce n'est la manipulation d'ouvrages 

II aurait £t6 souha i table d 1  interroger une base 

de donn^es sp6cialis6e en sciences de 1 1^ducation 

mais 1 a plupart sont ang1o-saxonnes et 1'expression 

"junior—entreprise" n'a pas d 16quivalent en anglais, 

Sur les documents obtenus 

Ils sont g<§n6 r a 1 emen t courts, tr^s anecdotiques 

et peu objectifs 
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F  0  T  E  D  E  S Y F T H E S E  

INTRODUCTION 

Rarmi les 23 articles de pdriodiques s61ectionn6s, 

seuls trois d'entre eux ont 6t6 publi^s dans des 

revues sp£c i a 1 i s<£es dans l'6ducation. Beaucoup sont 

parus dans L'usine nouvelle comme si les juniors— 

entreprises appartenaient p 1 us au monde de 

1'entreprise qu 1A celui de 1 1enseignement supdrieur, 

Pourtant, ce sont, soit des dtudiants, soit des 

enseignants qui crdent ces structures, L'initiative 

des premiers, inventeurs de la formule, donne 

naissance & ce qu 1on appelle des " juniors-entreprises 

stricto sensu", L'initiative des seconds d£bouche sur 

la mise en place de " j un iors-entrepr ises intdgrdes £ 

un programme de formation" , 
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LFS J-UMrOF?S-£TNTR£rPRrSF& STRTCTO seNSU. 

I— STRXJOTXJRE 

"Mini bureau d'6tudes", "cabinets conseils en herbe", 

et spdc ia1i td frangaise, les j uniors-entrepr ises (JE > 

sont auj ourd'hui au nombre de 113, imp1antdes dans 

les grandes 6c o1es et dans 7 universit£s, Elles 

regroupent environ 15 000 6tud i ants qui travaillent 

sur 4500 dossiers chaque ann&e, 

Associations depuis leur c rdation, les JE ont obtenu 

depuis quelques anndes 1 a reconnaissance d' un label 

"junior-entreprise" , 

7— Des sssociations 

La premi^re junior-entreprdse a £ t£ f ond^e en 1967 Si 

1 1  initiati ve des £tudiants de 1 'ESSEC (6c o1e 

supdr i eure des sciences dconomiques et commerc iales), 

souc i eux de nouer des contacts avec le monde de 

1 1entrepr ise, L 1annde suivante, HEC (hautes 6tudes 

commerciales) les imite puis 1'Ecole Centrale, 

1 1Ecole des M i nes e t d'autres, si bien qu'une 

Conf6d6ration Nationale se met en place d6s 1969, 

Jur idiquement, les JE rel^vent alors du statut des 

assoc iations loi 1901 , Officiellement non lucratives, 

leurs op£rations se r£v£lent pourtant fort 

f ruc tueuses: les services payds par les entreprises 

sous forme de "d6fraiements" se tranforment 

rapidement en v6ritables r61 r i bu t i ons, parfois d 1un 
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montant non n6g1igeab1e. 

Depuis 1 e 1° janvier 1979, date A laquelle le champ 

d ' app 1 i c at i on de la taxe sur 1 a valeur ajout£e a £t£ 

^tendu £ 1 1ensemb1e des travaux d 16 tudes et de 

recher ches, les JE auraient du 61re assuj etties A la 

TVA. Mais c onf orm^ment & leurs revendications, elles 

ne 1a payaient pas c e qui leur permettaient de 

proposer des tarifs d^fiant toute concurrence. 

Afin d'6viter cette transgress i on de la r6g1e-

mentat ion et sans doute aussi sous la pression des 

soc i6t£s de conseils professionnelles, le Ministdre 

des finances a i m p o s 6 aux JE 1 e statut d'assoc iations 

& vocation dconomique : depuis le 1° janvier 1985, les 

JE sont donc soumises & 1 a TVA, A 1 ' impdt sur les 

soci^t^s, di 1 a taxe prof ess i onne 1 1 e ; cependant, les 

r6mun£rations perg ues par les £tudiants sont 

c ons i d6r 6es, au plan fiscal comme des honorai res et 

non comme des salaires. 

2— Un i at>ei 

Afin de prdserver une image de qualit6 et de garantir 

le s6r ieux des 6tudes ou des travaux proposSs, la 

Conf6d6ration Nationale des Juniors-Entreprises a 

d6pos6 la marque " junior-entreprise " en juillet 1985. 

Depuis cette date, pour pretendre porter 1 e titre de 

JE , i1 faut satisfaire aux exigences _ dd f i n i es ci — 

apr&s: 

1 ' assoc iat ion d ' 6 tud i ants doit d ' abord prouver que 

son bureau existe depuis au moins un an; qu 1e11e st 

inscrite 1 1  URSSAFF, assuj ettie ct la TVA et & 

1 ' impdt sur les soc i £tds. 

* Elle doit prdsenter 

— des a c t i v i t£s formatrices pour ses dtudiants, 

acteurs £conomiques «i part enti^re. Tous les petits 
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travaux doivent donc 6t re refusds: traduc tion, cours 

du soir, tenue de stand pour les entreprises sont 

exclus, Les 6tudiants ne doivent accepter de 

travailler qu 1d leur niveau de qua1ification, 

— ses comptes; son chiffre d'affaires doit au 

moins £galer le seuil ddfini par la CNJE (100 000 FF 

en 1985), 

- ses proj ets, 

Si ces conditions sont remplies, 1 1  association prend 

1 e nom de "p^pini^re" et peut alors b§n6f icier du 

soutien de la CNJE (repr£sentation auprds des 

administrations et des juridictions; promot i on des 

activitds de la JE; informations diverses), 

Pour se tranformer ensuite en une v^ritable JE, 

1 1association prdtendante doit participer aux congr6s 

bi-annuels, pr£senter des rapports d'activit& 

trimestriels, Son nombre d'adh£rents et la qualit£ de 

son implantation au sein de l'£cole doit la rendre 

digne de son futur titre, 

Une fois "estampi 116e" , une association qui ne se 

conforme plus aux r&gles 6dict6es par cette "charte" 

peut se voir retirer son label, Ceci n'est pas une 

simple menace puisqu'en 1988, 5 associations 

d'6tudiants d' 6tab 1 issements renomm<§s ont 6t6 radides 

de la liste des JE, Les unes parce qu'elles ne 

remplissaient pas leurs documents fiscaux et ne 

rddigeaient pas leurs rapports d'6tudes; les autres, 

parce que leur chiffre d'affaires 6tait trop faible 

ou encore leurs 6tudes trop purement commmercia1es. 

Le degr6 d 1  impl i cation dans le mouvement des JE est 

aussi appr6ci6 par la Conf6d£ration, 



Le ddveloppement des JE depuis une vingtaine d 1ann£es 

s 1  exp 1 i que par les atouts que pr^sentent leurs 

activitds et par la diversitd des travaux qu'elles 

peuvent r£aliser dans des domaines privil6gi6s, 

II faut cependant reconnaitre les limites de ces 

organisations, limites que les Studiants essaient de 

compenser par les orientations nouvelles qu'ils 

donnent & leur mouvement, 

7- LES ATOUTS 

Les JE prdsentent des avantages pour leurs membres, 

pour les dcoles qui les accueillent dans leurs locaux 

et pour les entreprises qui sollicitent leurs 

serv i c es. 

LSLS. 6tudiants. trouvent, bien stir, dans les JE, un 

moyen de gagner de 1 1argent: 80% du CA est consacrd & 

la masse salariale mais les r6mun£ra t i ons, si elles 

peuvent atteindre 10 000 FF par mois sont pour la 

plupart d'environ 5000 FF par an, Mais, ils 

recherchent d'abord 1 1  opportunitS de mieux connaitre 

1'environnement Sconomique dans lequel ils auront & 

6voluer it la sortie de l'£cole afin d'orienter leur 

recherche d'emploi en fonction des goQts qu'ils se 

seront d^couverts, Vdritable ddcouverte de 

1'entreprise et de son fonctionnement, le travail 

dans une JE offre aussi la possibilit£ de mettre en 

pratique les 6tudes de cas £voqu6es lors des travaux 

dirig£s et qui restent, pour beaucoup des dtudiants, 

encore trop thdoriques et trop rares, Les stages 

n'ont lieu, dans bien des cas, qu 1  en fin d 1  ann6e et 

sont souvent tr£s encadrds, QrSce £ une JE, les 
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£tudiarits peuvent travailler d£s 1 e d6bu t de 1 1  annde, 

dans une grande autonomie, 

De plus, la participation £ 1'une de ces 

organisations ou mieux, l'61ection £ son bureau, 

repr£sente un atout dans un curriculum vitae, C'est 

souvent une excellente r£f£rence aux yeux des futurs 

employeurs qui, parfois, choisissent leurs 

co11aborateurs parmi les Studiants qui ont travai11§ 

pour eux, 

LfiJa. £coles peuvent aussi tirer des b6n6fices de 

l'existence d'une JE.Les 6tudiants vendent les 

£tab1issements dans lesquels ils sont scolaris^s pour 

deux raisons; de bonnes relations avec la direction 

peuvent leur permettre d'obtenir des moyens pour 

fonctionner (salle, ligne t61£phonique, conseils des 

enseignants,,,); la bonne r£putation de 1'dcole ou de 

1 'UFR ne peut leur Stre que favorable pour la 

recherche d'une future embauche, Les JE qui 

fonctionnent le mieux sont celles qui ont obtenu la 

collaboration de la direction de l'6cole, 

Mais les £tudiants passent parfois plus de temps 

travailler pour la JE qu ' & assister aux cours ce qui 

peut provoquer quelques conflits, II faut cependant 

relativiser le phdnomdne d 1absentdisme puisque 

seulement 10% des 616-ves d 1  une Scole oCi existe une JE 

y participent, ce qui repr£sente en moyenne un 

travai1 individuel de 2^3 semaines par an, 

LFIS. entrepr ises qui sollicitent les JE sont 

esssentiellement des grandes entreprises (37&) 1  et 

des PME-RMI (291S) 1  , ( Les adm i n i s t r a t i ons , les 

cabinets d'6tudes sont aussi des clients mais dans 

une moindre mesure). Les petites et moyennes 

entreprises sont tr£s appr£ci£es des dtudiants di qui 

elles soumettent toujours des probl&mes & r£soudre 

entidrement alors que les'grandes entreprises tendent 

=i leur proposer la simple appl ication d 1  uh cahier des 
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charges pr£c is, d6 j d r6dig£ par 1 1  un de leurs 

emp1oy6s, 

Ces entrepr i ses font appel aux JE pour plusieurs 

ra i sons: 

- ce sont des organisations dont 1a structure 

souple permet de rdpondre rapidement aux demandes, En 

effet, contrairement aux cabinets-conseils 

professionnels qui ont un personne1 sinon r6du i t du 

moins stable, elles ont =i leur port£e un vivier 

d ' 6tudiants quali f i6s disponibles A tout moment, 

- les tarifs 5 «i 6 fois inf 6rieurs £ ceux des 

professionnels avant 1 985 < ann<§e d' instauration des 

pr61dvements f iscaux) restent auj ourd'hui trSs 

compdti ti fs: les 6tud i ants, dans beaucoup de cas, 

utilisent soit gratuitement, soit & des prix tr&s 

avantageux, les installations des dtablissements dans 

lesquels ils 6tud i ent c e qui diminue 1e coQt de 

revient de leurs travaux, mais surtout ils sont 

consc ients que leur inexpdrience doit avoir une 

contre-partie, 

- une entreprise qui a c on f i 6 une 6 tude ci une JE 

peut se permettre de contrdler et d' interveni r tous 

les stades de sa r£al isation alors que les 

prof ess i onne1s n 1ac c eptent que rarement cette forme 

d ' ingdrence, 

- 1'apport thdor i que e t m6thodo1ogique des 

6tud i ants int^gre les d^couvertes les plus r§centes 

puisqu 1ils sont encore en formation; leur regard neuf 

et critique favorise souvent 1 16mergence de solutions 

originales, 

- enfin, les JE "quadrillent" 1 a France enti&re; 

parmi 1 e palmards des 20 meilleures JE 6 tab 1 i par 

1'Usine Nouvelle - Tertiel en octobre 1986, 10 sont 

instal16es en Province, Les soc i6t§s d 16tudes sont 

pour 1a plupart parisiennes, 
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J?- DES EXFERIENCES DIVERSES DANS DES 
DOMAINES PRIVILEGIES. 

Tous les articles de p£r iodiques ou presque tous, 

lorsque qu 1  i1s portent sur les JE, relatent quant i t6s 

d 1expdr iences, Celles-ci sont certes nombreuses et 

diverses mais elles sont v^cues dans les secteurs 

particuliers suivants; 

- I markPtinq 

Activit£ dominante des JE, le marketing mobilise 

facilement les £tudiants: cela concernai t en 1986 une 

cinquantaine d 1assoc iations qui r§alisaient 50% du 

chiffre d'af fai res global soit 1 000 contrats. 

Les etudes d' impac t, les tests de produits et les 

campagnes promotionnelles sont autant d 1ac ti vi t§s 

propos6es aux JE, 

- fl^tion-f inances 

Parce que c'est un c rdneau difficile, seulement une 

vingtaine de JE examinent 1a gestion, les finances et 

la comptabi1i td des entrepr ises qui les c rddi tent 

d' une moins grande compdtenc S dans ce domaine que 

dans celui du marketing. Cest la JE d 1HEC qui se 

voit ac cordSe la plus grande conf iance• ses contrats 

concernent pour 1a plupart la mise en place de 

budgets prdvisionnels dans de grandes entreprises. 

-  i n f  n r m a t i g u e  

C 1est un point fort des JE puisqu'une cinquantaine 

environ s 1  y consacrent dont une quarantaine dans les 

dcoles d 1ingdnieurs. La c rdat i on de logiciels d 1aide 

£ 1a formation, le conseil pour le choix d'un 

matdr iel, 1 'informatisation d'un service ou encore la 
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conception d 1une banque de donn^es sont leurs 

activit^s principales dans ce domaine, 

- L ^turtpq tgchniaues 

Elles sont r6alis6es par environ un tiers des JE 

(surtout dans les 6coles d 1ing^nieurs) , Elles 

n^cessitent un 6qu i pement important e t 1 e CA qu'elles 

induisent est assez faible, Mais 1'origina1it6 est 

ici de rigueur; cr^ation d 1  un arSme de langoustine, 

conception d 1  un couloir d e tests des troubles 

locomoteurs des dindons,,, 

- I* cr^ation d'entreprises 

Depuis 1983, date & laquelle les JE ont cr6e les 

Centres d'Etudes et de Conseils aux Entreprises en 

Cr6ation (CECEC), elles apportent leur aide, souvent 

b^n^vole aux jeunes entrepreneurs: conseils 

j ur idiques, montage f inanc iers, , , 

3- LBS LIMITES 

Malgr6 les nombreux §loges formul£s par les auteurs 

des articles, parfois eux-mdmes membres d'une JE, ces 

organisations pr^sentent quelques limites, 

D'abord, i 1 semblerait que les JE soient encore 

assez mal connues des dirigeants ce qui peut paraitre 

surprenant puisque 1e marketing est une de leurs 

ac tivi tds favorites. Leur pub1i c i t£ pourrait Stre 

am61iorde, 

Ensuite, s'il est difficile de reprocher A de 

jeunes ^tudiants 1 e manque de prof essionnalisme, on 

peut cependant 1 e constater et donc conseiller aux 

entrepr ises de leur conf ier des travaux assez 

s i mp1es. 

Enfin, 1'industrialisation et la maitenance des 

produits, surtout lorsqu'i1 s'agi t d'fetudes 

techniques ne sont g^n^ralement pas assur6es par les 
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6tud i an ts qui 1 es on t congus & cause du " turn over" 

rapide des 61 dves qui ne restent pas plus de trois 

ans dans leurs 6co1es et qui seulement k partir de la 

deux i &me annde, sont en mesure de participer 

r6ellement A des 6tudes.A cela, s 1aj oute le fait qu 

ces associations ne disposent pas d 1une 6qu i pe de 

direction stable, apte & mener une ndgotiation de 

1 ongue haleine, 

4- LES ORIENTATIONS ACTUELLES 

% A<5sociations d ' assoc i a t i ons 

Lors de leur congr^s de 1984, les 616 ves des ^coles 

de commerce et des 6c o1es d'i ngdn i eurs prennent 

conscience qu'i1s devaient renoncer £ certains 

travaux faute de comp6tence en gestion pour ceux 

d' entre eux qui dtaient i ng£n i eurs ou faute de 

connaissances techniques pou r ceux qui suivaient une 

formation commerciale, Dds 1 e mois de novembr e de 1 a 

mdme ann6e, 1 a JE de 1 ' ESSEC et celle de SURELEC 

associent leurs comp6tences e t r6a1isent des 6tudes 

en bindme (un Studiant de chacune des 6coles), Depuis 

plusieurs projets de collaboration entre JE se sont 

concrdti s6s e t ont donn6 naissance d, des 

"INGECOM"< ing£nieurs—commerc iaux), Ces fusions 

permettent 1'obtention de travaux plus i ntdressants 

car plus complets e t surtout elles favorisent 

1'apprentissage d ' un travail en equipe malgr§ des 

formationsdiff^rentes voire opposdes, 

*  La recherche d e  n o u v e l l e s  fronti^res 

Le mouvement des JE cherche s' internationaliser . 

Des missions d 1exportation en collaboration avec avec 

des £tudiants de Berkeley e t de Stanford qui ont par 

1 a suite c r 6e eux-m6mes les deux prem i £res juniors-
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eritrepr i ses am£ricaines existent depuis 1385 et 

continuent £ se d£velopper en direction de 

1 1A11emage, de 1a Belgique et de 1 1Espagne, 

Si ©n 1988, HEC cr6ait une section " junior-

entreprise" qui permettait £ quelques dtudiants 

d int^grer cette activit£ dans leur cursus 

un iversitaire avec un am£nagement dans leur scolarit£ 

C4 ans au lieu de 3 ans), les JE stricto sensu sont 

encore perg ues comme des structures para11 £ 1es, 

extdr ieures aux dcoles qui les abritent, 

Pourtant, une junior—entreprise peut aussi constituer 

une mdthode d'enseignement, une ac tivi t6 p£dagogique, 



-20-

F.q .TIJNTnRS-ENTREPRISF I NTE6REES A UN 

PRH6RAMME D E  F n R M f l T I O N  

La formule "JE int§gr6es 4 un programme de formation" 

a 61£ ainsi qua 1 i f i 6e pour marquer & la fois une 

filiation par rapport aux JE des grandes £coles 

pr6c edemment d^crites et des diff^rences importantes 

dans le fonctionnement 

7 — Origines 

Des exp^riences de JE int£grdes ont 6td engag^es & la 

fin des ann&es soixante—dix dans les instituts 

universi tai res de technologie de Saint Nazai re et de 

Saint Denis, dans les ddpartements "gestion et 

administration des entrepr ises" et "techniques 

commerc iales" , Elles ont 6t6 ensuite 6tendues & 

d 1autres IUT, 

Le manque d ' enthous i asme de 1 a CNJE & 1 1  &gard des 

6tudiants des facult6s et des IUT ne peut expliquer & 

lui seul 1 e faible nombre de JE "stricto sensu" 

recens6es dans les un i vers i t£s. En effet, le mode de 

fonc tionnement de ces assoc iations convient mieux & 

des 6tablissements oti les 6tudes durent trois ans e t 

oCi 1 1  ont peut respec ter un cycle "initiation au 

fonctionnement de 1 a JE , partic ipation, direction de 

la JE" , Lorsqu'il existait de telles associations 

dans les premiers cycles universitaires ou dans les 
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IUT, les enseignants devaient souvent faire office de 

"m£moi re" d 1une ann6e sur 1'autre afin qu'e11es 

puissent perdurer, Puisque les prof esseurs 

intervenaient, pourquoi ne pas transformer 1 a JE en 

un syst£me p6dagogique? 

Les IUT pr oposent des 6 tudes courtes Si f i na 1 i t£s 

professionnelles, Les dtudiant viennent y chercher un 

dipldme reconnu sur 1e mar ch6 du travai1, La JE 

pr£sentai t 1 1  avantage pddagog i que e t institutionnel 

d' &t re ^valu^e par des clients c ' est A dire par des 

tiers dont les ex i genc es compldtaientr celle du corps 

enseignant, 

2— Objectifs 

Ils sont semblables d. ceux des JE es tamp i 11 des mais 

ont 616 d6finis par des enseignants sur 1 a base de 

deux constats; 

- 1 1  insuffisance des m£thodes permettant & 

1 1  6tudiant de se sentir membre d ' une communaut§ oCi i 1 

pouvait prendre et partager des responsabi1it6s. 

- 1 ' insuffisance de 1a formation aux ddmarc hes 

empi r i ques, 

Les projets d 16tudes sont cependant soumis par les 

6tud iants e t discutds, pr6cis6s, accept^s ou ref us6s 

par un groupe de prof esseurs c harg6s d 1an i mer et de 

contr61er les ac t i vi t£s 
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I I —  L E S  3 3 )  I  F F E R E N C E S  D A 3 S T S  L E  

FOWCT I OITNEMENT 

7 —  Ls cadre juridique 

Bien qu 1  auc un article n'ait ^crit sur les JE 

intdgrdes aprds 1985, on peut supposer qu'elles 

aussi , ont dti adopter 1 e statut d 1  assoc iation but 

6c onom ique, 

Chaque groupe d 1§tudiants doit assurer la 

consti tution juridique de son assoc iation ; c'est 

pourquoi, ces JE sont toutes dissoutes en fin d'ann^e 

universi tai re, Elles sont f 6d6r§es par 1'APMJE, 

assoc iation de coordination et de repr^sentation qui 

poss&de trois fonctions principales; 

- 16g i s1at i ve; cr§ation d 1  un r6glement 

int6r ieur ; d^c ision en cas de conflits et de 

violation des r£g1es. 

- 6tatique; prestation de services 

collectifs; pr61£vement d'impdts et redistribution. 

— bancaire; collecte de fonds e t octroi de 

pr6ts, 

2— Dur£e d'activit£ st tsmps consacr£ & 1 a 

JE 

La dur6e d 1ac tivi t§ de 5 & 6 mois ini tialement 

retenue est apparue rapidement tr6s insuf f isante, En 

effet, c ' es t ap r 6ts cette p§r iode que 1 a JE qui avait 

r£alis6 les investissements ndcessai res, test£ une 

organisation et trouver son rythme, commengait & 

r6c o1ter les fruits de son travail. Pour ^viter tout 
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sentiment de frustration, les enseignants ont d£c id£ 

de commencer les activit^s de 1 a JE dSs 1 a premi^re 

annde. 

Quant au temps consac r S & 1 'assoc iation, i1 est 

organis^; une journ^e dans 1 a semaine est 

gdndral ement exc 1 us i vement d&volue St la JE 

3— Uns activiti* p£dagogique 

* Ipg snsPignants 

Ils se consti tuent en "pools" dont 1'action est bas6e 

sur 1e respect de deux principes parfois 

contradi c toi res; i 1 faut animer le sys tdme, 

encourager les initiatives tout en assurant un 

contrdle rigoureux des JE afin que les r&gles 

juridiques et i nst i tutionnelles soient 

sc rupu1eusement respec t6es. 

Ce groupe d'enseignants exerce trois fonctions; 

— une fonction d 1  animation qui consiste 

stimuler des processus de cr£ation, La qualit£ 

d'dcoute, 1'aptitude A 1 a reformulation, doivent 

favoriser 1 a prise en compte du r£el par les 

dtudiants 

- une fonction de conseil 

— une fonction de r&gulation qui tend & faire 

respecter les di f f 6rents contrats; 

-» p£dagogique entre les £tudiants et 

1 ' IUT 

-» d 1  assoc iation qui lie les membres du 

groupe 

-t pass^s avec les partenaires de 1 a JE 

(clients, f ourn i sseurs. . . ) 
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* T '  ̂valuaUon 

Elle n'est pas U, du seul ressort des dtudiants, 

ma i s s'ef f ectue de trois mani&res diff ̂rentes; 

- tout au long de 1 1ann6e grAce au suivi des 

ac t i vi tds par les enseignants 

- trimestriellement, par des contrdles 

portant sur les aspects juridiques, comptables et 

f inanc iers de 1 1  assoc iation, sur sa gestion et la 

stratdgie adopt§e, 

- annue11ement, par 1a pr^sentation d ' un 

rapport d'ac tiv i t£ et des documents juridiques, 

comptables e t fiscaux Si un jury de soutenance qui 

attribue trois notes aux 6tudiants : 1 a premi&re pour 

la tenue des livres Crigueur dans les comptes, 

balances et bilan); 1a deux i £me pour 1e rapport 

d'activit6 lui-mdme qui pr^sente 1'expdr ience v£cue, 

les prob1dmes rencontr6s et leur r^solution, les 

critiques et les proposi tions; 1 a troisi^me 

correspond & 1a soutenance orale du rapport, 

L 1innovation, 1 1or i g i na1i t£ e t 1 a pertinence des 

projets, 1 a capac i t£ d 1ini tiative e t d 1ana1yse, 

1'aptitude & atteindre les objectifs fix6s, la 

gestion, les modes de r6so1ut i on des probl&mes sont 

les c r i tdres essentiels pris en compte dans 1 a 

notation, notation qui parait 6tre, pour les 

responsab1es, un pilier indispensab1e au bon 

fonctionnement d 1une JE intdgrde. 
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CONCLUSION 

Quelle que soit 1 a f ormule, les JE ont toutes pour 

but de rapprocher le monde universitaire de 

I 1entreprise, Ma1heureusement, les 6crits dont elles 

sont 1'objet, sont souvent trds anecdotiques pour les 

JE stricto sensu; trop rares et anciens pour les 

autres. 

Ces associations sont donc encore mal connues mais 

leur ddmarche plait et le mouvement des JE a fait des 
I 

£mules. Des lycdens ont cr£e en 1987 une "cadet — 

entreprise" dont 1'objectif 6tait de faire rencontrer 

des jeunes et des ddcideurs et de proposer des stages 

pendant 1 1  £t6, 

En 1985, un dtudiant de 1'Ecole sup£rieure de gestior» 

de Paris cr£ait le TDMJE, le Tour du monde des jeunes 

entrepreneurs avec pour but d'aider les PME-PMI & 

expor ter, 

Afin de clarifier les structures et de pr^ciser de 

fagon objective les activitds de toutes ces 

diff£rentes associations, une recherche autre que 

documentaire serait n£cessaire, 
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LES ACTIVITES DES J'UJifIOES-ENTREPRISES 

MARKETING 
Source: Enquele cTeitieh 1985 

Nombre 
de contrats 

1 • JUNIOR ESSEC - Essec, Ceigy-Pontoise 2 100 000 NC 
2 - ISC PROMO - Instilut sup6neur de commeice, Pans 1 700 000 90 
3 • HEC - HEC, Jouy-en-Josas 1 600 000 40 

k 
i. 

- SUP. DE CO CONSEIL,f.YON;--£cole!sup<neure' 
. • de commerce delyonyijr)S\s'rf;v.^'T.l^;'f"':: 

*':;i;35o'ooo 
iiiIiV.1!'/-

5 - MARKETING MEDITERRANEE - Ecole supeiieure 
de commerce de Marseille 

850 000 38 

6 - ETUDES CONSEILS SERVICES - Ecole supetieure 800 000 15 

ISSSB GES TION-FIDIA NCES 
... CA Nombie 
Soofce: Enquete «Tertiel» 1985 de contrals 

1 - HEC ETUDES - HEC, Jouy-tn-Josas • •• 650 000 NC ' ! 

2 - JUNIOR ESSEC - Essec, Cergy-Pontoise 296 000 18 

3 . ETUDES CONSEIL ET STRATEGIE -
Ecole supeneure de commerce de Reims 

200 000 2 

4 - INGECOM PARIS - Essec + Supelec 150 000 6 

de connrierce de Reims • 5 . SUP DE CO C0NSEIL LYON 100000 
7 - SCIENCES PO ETUDES - 700 000 NC " Ecole supgiewe de cpmmeice de Lyon 

Instilul d'etudes poliliqoes, Paris 

8 - DUON ETUDES CONSEIL - Ecole supeneure 500 000 22 
de commeice de Boutgogne - Franche-Comie, Oijon 

9 - ADOUR ETUDES SERVICES - Ecole superieuie de 485 000 21 
commerce de Pau 

10 - AGRO SERVICES ETUDES - Inslilul naiional 460 000 31 
agionomique, Pans 

1 1 -  S E G M A  -  E c o l e  s u p e r i e u r e  d e  c o m m e t c e  4 6 0  0 0 0  2 3  
de Clermonl-Fenand 

TERt,EL N« 18, OCTOBRE 1986 

INFORMATIQUE, 
Soorce: Enquete iTertieh " CA Nombre 

1985 de contrats 

1 - PROMO NEUF DAUPHINE -
Univeisite Paris Oauphine 

1 500 000 82 

2 - TAEP - Ecole nationale superieuie 
de techniques avancees, Paris 

1 013 000 41 

3 - GERS - Ecole speciale de mecamque 
et d electricite, Pans 

685 000 NC 

4 - GERSA - Ecole nationale supeneuie de l'aeronautique 
et de 1'espace, Toulouse 

575 000 NC 

5 - SEP - Supelec, Gil-sur-Yvette 500 000 10 

6 - HEC ETUDES - HEC. Jouy-en-Josas 410 000 NC 

7„-
.V? 

USEC - Universili de lechnologie 
j.de Compiegne . . . 

315 000 27 : 

8 - EPF - Ecolole polylechnique leminine, Sceaux 310 000 NC 

9 - ISC PROMO - Institut superieur 
de commerce, Pans 

300 000 8 

10 - INGECOM PARIS 
Essec + Supelec 

300 000 10 

ETUDES TECHNIQUES 

CA Nombre 
Souice: Enquete iTertiel» 1985 de contrats 
l''-:TAEP;-.Ecote nationale sup4riei»ejr: K 
tfeo-^.techniques avancfes, Pafis : >. 

.507-000" S 

2 - GERS - Ecole speaale de mecanique 
et d'Sectiicit6, Pans 

330 000 NC 

3 - AERESA - Ecole speciale d architecture, Paris 300 000 NC 

4 - ETIC - Institut national des sciences appliquees, Lyon 176 000 12 

5 - PERFORMER - Insutut supirieur agncote de Beauvais 92 000 1 

6 - OPTO SERVICE - Ecole superieute doplique, Oisay 80 000 12 

7 - G3E - Ecote superieuie d'mgemeuis en electronique 
et electiotechmque, Pans 

80 000 4 

8 - SUP DE CO CONSEIL LYON - Ecole supeiieuie 
de commeice de Lyor. 

75 000 4 

9 - EIE - Institut supeneui d electionique, Pans 73 500 1 

10 - PHYSIQUE CHIMIE ANALYSE - Ecole supeneuie 70 000 3 



Les junior entreprises 
Une des mellleures (ormules pour sMnltler au monde du Iravall. Les 
JE sont class6es par r6glon. 

Connexlon'ESLSCA, Junlor entreprlse de 1'Ecole supMeureillbre des 
sclences commerclales appllqu6es, 1, rue Bougalnvllle, 75007 Parls, 

stlnl G^rmafn consell, Junlor entreprlse de Nnstltul de Pr6paratlon | 
Vadmlnlslratlon et & la gestlon, 184, boulevard Salnt-Germaln, 75006 
Parls, t6l. (1) 45.49.42.55. 

AcUon^Parls, Junlor entreprlse de VINSEEC (Instltut sup6rleur dGS 
hautes 6tudes dconomlques et commerclales), 169, qual de Valmy, 
75110 Parls. 161. (1) 42.02.95.43 et 42.02.95.44. 
ESCP Consell, Junlor entreprlse de VEcole sup6rleure de commerce 
de Parls, 79, avenue de la R6publlque, 75543 Parls cedex 11, 161. ( ) 

QES''GesUon 6tudes et pro|et», |unlor entreprlse de VEcole supSrleurB 
de aestlon. 25, rue Saint-Ambrolse, 75011 Parls, tdl. (1) 43.38.96.61. 
INGECOM, Junlor entreprlse des Slives de l'ESSEC et 750<W Parls' 
6G avenue des Champs-Elys6es, Immeuble A, 9» 6tage, 75008 Paris, 
t6l' (1) 45.62.66.00; t6lex 649157F; t6l6copleur 4561137 (le courrle 
uraent devra 6tre adressd & INGECOM c/o Junlor ESSEC, JE de 
VESSEC ou cfo SEP, JE de Sup6lec - volr adresses Parls extra-

^Cpromo, Junlor entreprlse de l^stltut sup6rleur de commerce, 22, 
boulevard du Fort-de-Vaux, 75017 Parls tdl. (I) 4^10'40. i.E^STA 
LOGt-Contact, Junlor entreprlse des 6l6ves de I ESCP et de ENS , 
79, av. de la Rdpubllque, 75011 Parls, t6l. (1) 43.55.81.75. 
Promo neut Dauphlne, Junlor entreprlse de I unlverslld de Parls-
Dauphlne, place du Mar6chal-de-Lattre-de-Tasslgny, 75775 Parls cedex, 

CEDcVcem're d'6'tudes d'actlons commerclales junlor <^reprise de 
1'Ecole des cadres, 70, galerle des Damlers, La D6fense1, 92400 
Courbevole, t6l. (1) 47.75.93.18. . 
junlor ESSEC, Junlor entreprlse de VEcole sup6rleure des 
6conomlques et commerclales, BP 105, 95021 Cergy-Pontolse cedex, 
t6l. (1) 30.32.30.06. 

EPS? Economle probablllt6 statlstlque Informatlque, junlor entreprlse 
de VEcole natlonale de la statlstlque et dei I admlnlsUaUon 6conoml-
que, 3, avenue Plerre-Larousse, 92240 Malakoff 16 . (1) ^ 40 07-"' 
HEC Studes, Junlor entreprlse de HEC, 1, rue de la Llb6ratlon, bStlme 
E, 78350 Jouy-en-Josas, tdl. (1) 39.56.19.58. 

CEREGE Centre d'6tudes et de recherches en gestlon d'entreprlses, 
Junlor entreprlse de 1'IECS, 3, av. d'Alsace, 67000 Strasbourg, 161. 
88.35.70.64. 

W 

Nantes servlces consells, Junlor entreprlse de 1'Ecole sup6rleure de 
commerce de Nantes, 8, rue de la JonellSre, BP 72, 44003 Nantes 
cedex, 161. 40.29.44.55 (dlrect), 40.29.44.62 (6cole). 
Poltlers actlon consell, Junlor entreprlse de 1'Ecole supdrleure de 
commerce de Poltlers, 11, rue de VAnclenne-Comddle, 86000 Poltlers, 
161. 49.88.75.27. 

M6dlterran6e 
CADRES, Centre azur6en de recherches et d'6tudes statistlques, 
Junlor-entreprlse du CERAM, BP 20, Sophla Antlpolls, 06561 Valbonne 
cedex, t6l. 93.65.23.75 (dlrect), 93.33.95.95 (dcole). 
ESC Servlces, Junlor-entreprlse de VEcole sup6rleure de commerce 
rin Mnnlnfllllpr 2300. av. des Moullns, BP 6069, 34030 Montpelller 

ECS, Etudes conseil et slrat6gie, Junlor entreprlse de VEcole sup6rleure 
de commerce de Relms, 59, rue Pierre-Talttlnger, BP I036, 51060 Relms 
cedex, 161. 26.08.57.65. 
ICN Services, Junlor entreprlse de Vlnstlluf commerclal de Nancy, 4, 
rue de la Ravlnelle, CO 120, 54037 Nancy cedex, t6l. 83.36.65.81. 

Centre esl 
DEC, Junlor entreprlse de 1'Ecole sup6rleure de commerce de Dijon, 
29, rue Sambln, 21000 Dljon, 161. 80.73.43.36 (dlrect), 80.72.12.40 (6cole). 
ESA Gestlon consell, Junlor entreprlse de Vlnstltul d'6tudes commer-
claies de Grenoble, BP 47X, 38040 Grenoble cedex, t6l. 76.54.81.78, 
poste 43. 
SEGMA, Junlor entreprlse de 1'Ecole sup6rleure de commerce de 
Clermonl-Ferrand, 4, bd Trudalne, 63037 Clermont-Ferrand, 161. 
73.92.09.81. 
Strat6gle consell entreprlses, Junlor entreprise de VEcole supdrleure de 
commerce de Grenoble, 7, rue Hoche, 38000 Grenoble, 161. 76.47.34.99 
(direcl), 76.43.02.12 (6cole). 
Sup de consell Lyon, Junlor entreprlse de VEcole sup6rleure de 
commerce de Lyon, 23, avenue Guy-de-Collongue, 69130 Ecully, t6l. 
78.43.31.91. 

Sud-ouest 
Acllon, Junlor entreprlse de Vlnstltut des hautes 6tudes 6conomlques 
et commerciates, 35, cours Xavler-Arnozan, 33000 Bordeaux, t6l. 
56.81.34.62. 
AES, Adour 6tudes servlces, Junlor entreprlse de VEcole sup6rleure 
de commerce de Pau, 74, all6e de Morlaas, 64000 Pau, 161. 59.84.03.18. 
AMS, Aqultalne marketing servlce, Junlor entreprlse de VEcole sup6-
rleure de commerce de Bordeaux, 680, cours de la Llb6ratlon, 33405 
Talence cedex, 161. 56.80.74.90 et 56.80.70.50. 
Ingecom Toulouse, Junlor entreprlse de VN7 et de Sup de Co Toulouse, 
20, bd de Lascrosses, 31000 Toulouse, I6I. 61.29.49.65. 
Mldi-Pyr6n6es servlces, Groupe ESC Toulouse, 20, bd Lascrosses, 
31000 Toulouse, t6l. 61.29.49.66. 
TIME, Toulouse Informatlque management 6tude, Junlor entreprlse de 
Vunlversltd des sclences soclales de Toulouse, place Anatole-France, 
31042 Toulouse cedex, 161. 61.21.30.26. 

Nord 
CMS, Consell marketlng servlces, Junlor entreprlse de 1'Ecole des 
hautes 6tudes commerclales, 58, rue du Port, 59046 Lllle cedex, 161. 
20.54.34.17. 
Dynamlcam, Junlor entreprlse de Vlnstltut cathollque d'arts et mdtlers 
de Lllle, 6, rue Auber, 59046 Lllle cedex, 161. 20.09.22.47 (dlrecl), 
20.93.58.55 (6cole). 
Ingecom Nord, Junlor entreprlse des 6l6ves de VHEI et de 1'EDHEC, 
58, rue du Pont, 59046 Lllle cedex, tdt. 20.54.71.51. 
IESEG Consell, Junlor enlreprlse de Vlnstltut d'6conomle sclentilique 
et de gestion, 67, bd Vauban, 59800 Lllle cedex, t6l. 20.54.63.40 et 
20.54.58.92. j 
Marketlng concept, Junlor entreprlse de VEcole sup6rleure de com-
merce du Havre, 1-9, rue Emlle-Zola, 76090 Le Havre, t6l. 35.21.12.63. 
Scope conseil, Junlor entreprlse de VEcole supdrleure de commerce 
d'Amlens, 18, place Salnt-Mlchel, 80000 Amlens, I6I. 22.91.57.02. 
Sup de co marketlng, Junlor entreprlse de VEcole sup6rleure de 
commerce de Rouen, boulevard Andr6-Slegfrled, BP34, 76130 Mont-
Salnt-Algnan, 161. 35.75.67.97. 

Ouest 
Etudes servlce et consell, Junlor entreprlse de 1'Ecole sup6rieure de 
commerce de Tours, 1, rue L6o-Dellbes, 37200 Tours, t6l. 47.27.79.39. 
JESER, Junlor entreprlse de la facult6 des sclences 6conomlques de 
Rennes, 7, place Hoche, 35000 Rennes, t6l. 99.63.04.44, poste 32. 
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